REUNION  DES  ARTICLES  DE  LOIS 

r 

Rdativts  aux  Militaires  hUssés , veuves  et  en  fans 

‘ des  défenseurs  de  la  Patrie  , dont  rexécution  esg 

\ *• 

conservée  par  U Décret  du  i3  PrairiaL  ^ 


DÉCRET  de  î Assemblée  nationale  ,du  '2S  Mai  1792  I 
fan  quatrierhe  de  U Liberté  , relatif  à la  suspension 
des  PensionSjde  retraite  pour  les  Militaires» 


jLi’AssEsiB^LÉfe  nÂtiokale  cDnsîd<^rant  que  cîieÉ  titt  peu«i 
pie  libre  , servir  l’Etat  est  tin  devoir  que  tout  citoyen  est 
tenu  de  ret;nplir  ; considérant  que  lorsque  la  patrie  est 
menacée , ce.  devoir  devient  plus  impérieux  pour  tous  le» 
citoyens,  et  même  indispensable  pour  les  militaires  qiii 
se  sont  spécialement  consacrés  à sa  défepse  ; considérait 
qu’il  est  instant  de  faire  l’applicatiOn  de  ces  principes  y 
décrète  qu’il  y a urgence  : ^ 

L’Assemblée  nationale  , après  avoir  décrété  Ji’urgence,  ^ 
décrète  qu’à  compter  du  jour  de  la  pu|>Iication  du  présenÉ 
décret , et  tant  que  la  guerre  durera , l’exécution  des  dispo-'^ 
sitions  de  la  loi  du  22  août  1790 , qui  assurent  desxécom- 
penses  pécuniaires  en  retraite  aux  militaireaen  activité# 
après  un  temps  déterminé  de  service , demeure  suspendue, 
Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  officiers  qui  pendaiil 
la  guerre  seront  forcés  de  quitter  le  service  pour  cause 
d’inHrmités  ou  blessures  constatées  par  le  général  soua 
les  ordres  duquel  iis  serviront , et  par  le  conseil  d’adtùi* 
lustration  |j^  corps. 


' Extrait  du  adum  ^de 

du  10  Tniricr  i.jgS  , 


In  Cem^7tiîdn 
•l! (01  ' second  de  ici  Repu^ 

- 'Mit! ta  Française,  qui  accorde  - des  Pâmons ^ de 
rtlraiu  aux  Volontaires  nationaux  et  boldr..ts\ 
'•  (Us  croupis  ligne  que  des  ^blessures  graves  ’ 
mettent  hors  d'e^at  de  fonlinuer  et  de  reprendre 
leur  service.  ' 

Art.  IX.  Les  personnes  qiü  auront  obtenu  des  pensions 

aeretraUe-Hépùis’^lesaispoaSonsd^ 

tenues  , indépendamment  du  certificat  «"<1."®* 
assuielties  par  l'article  IV  de  la  présente  loi , P®"5  ””  ® 

STurl  pensions  de  retraite  , de 

bilitë  à un  second  examen , qm  sera  tau  San,,  t » 
préfence  dn  conseil  général  de  ^ a a 

chiruraiens  , pour  constater  SI  k’sditcs  blessure,,  sont  assea 

™Vur  hors  d’état  de  «of 

lice  ou  d'exercer  aircuncs  autres  fonctions  . e.  U sera  t.iit 

^rntidii  de  ladite  visite  au  bas  du  certificat  voulu  par 

X Usdlts  voIontaîre,s  hafiouaux  , solfiais  de  troupes  de 

'lioïë  et  tous  autres,  citoyens  qui  autont  obtenu  des  nen- 

' sions  dé  retraite  polir  blessures  incurables  , seront  en  on  re 
sioasaereuaiL^^H  leurs  pensions  de 

■S^e^d  ep1"nl:ra«co^ 

retraite, . hrocMer  à nne  nouvelle 

s r.»n‘î“ ,.a  .r  ho.s  av«  ÿ 

»erwendro  le  service  ou  d’exercer  t aucunes  aiures  f®"'* 
leFendro  ic  se_  sera  joint  au  certificat' 

dévié,  sa^f lesquels  lesjlités  pensions  de  «traite  ne'pour- 

’lont  étre/payées.  ^ 

v'xTRAjr  du  Décret  de  la  Gcnviutiqn  nationaU, 
'^‘‘  du  d juirs.  IW-S."  l'an  second  D'  Repubhqire 
‘ PfarJmi  , qui  accorde  des  pensions  (t  des 
' ^ux  Veuves  des  Militaires  décédés  aU  scrvue  de 
ia  République,.  ; 

ta  Çonveuiion  nationale  , après  aW  entendu  lerap- 

■ ' ‘ ribu 


voion* 


port  f?o  «;e<î  comift^s 
ce  qui 
Art.  i»r 
irV>nî: 
cer;ijfic.'Us 
inuijes  de  leur 


lîcfuidation  et  de  la  guerre 


«eçret© 


veuves  qu^eUfis 
subsiMer  , pa>  (!es 
sens  gétu  n.ux:  des^  gouj-. 
visés  par  les  ciiiecroires  de 


.i  ui.es  ue  leur  resuience  visés  par  les  diiecroires  tb 
district  et  de  udparterrent , et  par  ie  rapport  des  .xrrait 
de  /e!.rs  contncutions  foncière  et  m rbiiiaire  de  lanm^ 
qui  aura  pn  c- d*'  la  <leinaiide  en  pension. 

il.  l.es  veuves  des  militaires  qui  auront  servi  au  moim 
pendant  trente  ans  , et  qui  seront  aécdd.s  en  a.  dvu.  J; 
service  . encore  qu  ils  n’aient  dus  neron  la 


A ^ viAio  , ri  S(^ZOUt  CIé^CG< 

le5comb«  “^®  qu'ils  pas  per.u  !«  vie  , ,inn 

c!w  X ;t  ’ F reçues  .^aus  i V.ver 

presc.ite  par,  i auici-  prevc.ent,  qu’elies  u'oiu  pas  ih- 
m oyens  suffi.aiis  pour  subsister  , recevioiit  a .itre  u. 
^eours  atinu -1  la  mouié  „e  ia  vtn>iou  a laqw-Ue  le,u 

de  Wrrrvi^s.  ^ ‘-up 


fe  < onvml  en  nnthnak  du  6 ■ ju’n 
R ~ 


DÈ  RET  de 

■ «795,  l'on  second  e ta  K p^d.mù  teonçme , 

rdaljf  auxjyutns  de  ro,aiU  q aaeruti  aux 

l^ene  Hux  Sous  ojpcio.^ , ^ el ma ,.ts  . Soldats 

qui'  ac$  blèssu  es  -ru  i nf  kois 

t (le  i pi  ni.  e eü  s s 

ta  Conv.  ntîon  nationale.,  ^près  avoir  entend 
pnrt  de  se>  co.uL  s le  liquiantiivn  ec  de-r  la- 
ciecrèie  c>-  q ii  6uj|  : [A 

Akt.  i^esg’iuraujt,  officiers,  sous-'Af, IC  ers, 
ta.res  et  soi.!a.s  ,e  tqutes  armes-,.  qWroes -i  ie.-,suras  jj-a 
yes  res  liant  ..es  fve.,e.i.ens  de  iicig  lerre-a  n.ni  iSniâ 
1.0, s d <.at  .,le,oonunuer  et  aieiof..reiiMe  leU.s  sevises 
recevrons  dos  peu , ions  de  rêtra«*iisu, tant  les  bases  o,  tari 

nniiees  par  les  articles  ci-a - i es»:.,  h"  • ' 

il.  uu»  les  p.  hrra  iR-ei' officiers  ..jnsqu’àu  et. 

cap.uwe  mcl„s,v»„.cut  , q ,i  auront  perdu  aie  .*  Ir 
* « d/as  , recavront.aa- titre  de  [.eipsioH  .,  quels  n.j.> 

leui.  âg  . et  le  t.tmps  de  ,e„.s  seïvtc  s , ia  p.^lit  ■ ues 
i.i>uiuteweus  attasues  a ce  grade  en  temps  dç  paw, 


' U y _ ^ 

«fths  (jttô  néanmoms  cette  pension  puîsSe  Jamais  excéder 
îa  samme  de  dix  mille  livres , ^conformément  aux  article» 
XVHI  et  XX  de  1*  loi  du  23  août  1790. 

lîl.  Tous  lieutenans  y sous^^iieutehans  ^ soiis-ofEciers.^ 
soldats  de  toutes  açmes,  qui  auront  perdu  dêûx  de  leurs 
membres  , seront  élevés  au  grade  do  capitaine  honoraire, 
et  recevront  à titre  de  pension  la  totalité  du  traitement 
attaché  à ce  grade  en  temps  de  paix. 

IV.  Tons  les  généraux , officiers  et  soldats  de  quelque 
grade  qu’ils  soient , qui  auront  perdu  totalement  in  vue  ^ 
par  suite  de  blessures  reçues  à la  guerre  , seront  tjsaitës 
de  la  même  manière  que  ceux  qui  auront  pOrdu 

de  leurs  membres^,  et  suivant  les  proportions  énoncées 
aux  deux  précédeDs  articles. 

V.  Les  officiers  généraux  qui  auront  perdu  un  de  leurs 
membres  , ou  qui  seront  hors  d’état  de  continuer  leuré 
services  par  suite  de  blessures  "reçues  bù  infirmités  con- 
tractées par  rexeroice  de  leurs  fonctions  ^ recevront  à titre 
de  pension  j quels  ^e  soient  leur  âge  el  le  temps  de  leurs 
services,  la  moitié  du  traitement  dont  ils  jouissoient,  sans 

cependantque  cette  pension  puisse  excédercinq  mille  livres. 

Et  néanmoins  dans  le  cas  où  quelques-uns  des  officiers 
généraux  setrouveroient , par  leurs  services  effecriSet  par 
leur  âge,  en  droit  de  prétendre  à une  pepsion  do;  retraite  , 
ou  égale  ou  exeédant  la  somme^  de  cinq  mille  livres , ils 
jouiront  alors  ,1®.  de  1^  pension  à laquellè  leur  âge  et  le  ^ 
/■  temps  de  leurs  services  leur  donneront  droit  de  préten- 
dre » suivant  la  loi  du  22  août  1790  et  le  décret  du  afi  fé- 
vrier 1795  ; 2°.  et  à titre  de  supplément,  de,  pepsion , de  la 
moitié  de  la  somme  éxcédante"pour  parvenir  au  ma.  imuih 
de  dix  mille  livres  fiacé  par  rartîcie  premier. 

. VI.  Les  aoioneîs , fieutenansrcolonels  , coramandans  d# 
l)ataillon  , capitaines  , lieutenans , sousrlieut^nans  qui  au^ 
ront  perdu  un  de  lejtrs  membres- à,  la  guerre, ou  qui  par  leurs 
blessures  ou  ittfiwnités  contractées  par  l’exercice  de  leurs 
fonctions  , seront  |icurs  d et»‘it  de  continuer  leurs  services  i \ 
quels  que  soient  leur  âge  efcie  tempf  de  ces  services,  seront 
adraissi’üles  à l’iiôtel  national  des  Invalides et  auront  par 
conséquent  la  faculté  d’opter  où  l’hotel  , où  la  pensibii 
qui  le  représente  , conforrpéùaient  à l’article  XIV  de  la 
loi  du  16  mai  1792»  p 

VJL  Tous  porte-^drapeaux , soùs^officiers  et  soldats  de 
toutes  armes  , qui  auront  peqtdu  un  de  leurs  jfïembffàs  k la 


suivant 


guerre  ; on  qui 

«eront  privés  de  l’ usage  ~ idé  deux 
hhsmre,  incurables  et  qui  les  mettroient  hors 
pourvoir  a leur  subsistance,  seront  ëlcv^s  au  gracK 
sous-heutenant , lis  seront  admissibles  à l’hôtel  nlttionai 
des  invalides  , «pourront  opter  entre  l’hôtel  êtla  pensin 
qm  le  représente  , au  grade  de  sous-lieutenai 
le  môme  article  XIV.  de  la  loi  du  i6  mai  1792 

auJii’^r  7?’  f”S;ofHciers  et  soldats  de  toutes 

^un^e/e  T reçu®»  auront  perdu  /usage 

ctunde  leurs  membres  , et  seront  mis  hors  d’état  de  con^ 

des  invaiid/r'"'f  ’ r‘^"’“«Wes  à l’hôtel  national 

nonr?  ^^^  ^ places  vacantes,  ou  recevront 

pour  indemnités  une  pension  de  vingt  sous  par  jour. 

I SOUS- officiers  et  soldats  de  toutes 
mSnari'on^î'*!^”  les  précédents  articles  admissibles  à 
alive  ne  invalides  , pu  à la  pen'sion  représen- 

cSs^de  ^ avoir  produit  un 

cert  licat  de  chirurgien  des  armées , visé  par  les  chefs 

dei’^mL'"^*  respectifs,  et  approuvé  pTr  le  général 
/ qui  constate  que  leurs  blessures  et  infirmités 
it  desévénemensdelaguerre,  et  sont  de  nature 
pas  leur  permettre  de  se  servir  d’un  ou  de  deui 
►pes  aUectds  , et  de  pourvoir  à Jeur  subsistiince. 

Les  dispositions  du  présent  décret  seront  applicables 
« ceux  des  militaires  invalides  retirés^  soit  à l’hotel  , soit 
dans  les  départemfens , qui  auront  reçu  leurs  blessures 
Jepujs  la  aéelaration  de  guerre  pour  la  Liberté.' 

Quant  aux  autres  militaires  invalides  blessés  avant  cettô 
époque,  ils  ne  pourront  s’en  appliquer  des  dispositions 

Es  anîctsV.  nrer!v!"""‘  P'';”  P" 

XL  Les  dispositions  énoncées  au  présent  décret  ’ seront 
applicables  aux  efliciers  de  santé  qui  se  trouveront  dans 
les  cas  qui  y sont  prévus. 

XII.  Les  veuves  de  militaires  estropiés  compris  dans 
les  articles  II , Il  et  IV. , qui  justifieront  n’avoir  contracté 
mariage  avec  eux  que  depuis  l’époque  des  blessures  réçues 
auront  a titre  de  pension  la  moitié  de  celle  dont  jouissoit 
leur  mari,  en  /ustifiant  néanmoins  dans  les  formes  prescri- 
tes par  1 article  lcr.  du  décret  du  4 de  ce  mois  qu’elle, 
n ont  pas  de  moyens  suffisais  pour  subsister  , et  sans  qu’ea 
aucun  cas  cette  pension  puisse  ex^édet  t.ooo  iiyres. 


, ' 6 , • 

XIII  La  Copvçntîon  nationale  di^roge  à .tout  es  les  loï^ 
fpr-'O^dentes  reiauvement,  ' aux  pefiiions  et  indemnités 
eCGOî>  ées  aux  oHici^rs , sous-officiers  eî  soliîats  ou  volon- 
îKiï'es  blessés  , en  tout  ce  qui  est  contraire  au  pis  sent 
décret  , et  les  maintient  au  sarpîus  , en  tout  ce  qui  n’y  esf 
pas  dérogé.  . ^ 

- XïV.  L^a  Convention  nationale  charge  son  comité  de  la 
irmrine  de  lui  présenter , dans  le  pies  court  délai , le  mode 
de^  i'appiicàtion  du  présent  décret  aux  officiers  et  sol.ats 
. de  Ja  marint"  , s pour  les  fair^  jouk  des  avantages  quil 
accorde  aux  céf  ns'=‘ars  dé  la  paSrie  qiie"  ejes  blessures 
graves  empêchent  Vie  continuer  leurs  S‘  rv  ces. 

; XV.  La  CoiàV*'ntibn  naûonale  déciète  qu’a  compter  du 
premier;  juillet  prochain  . toutes  les  pensions  niilitaires  et 
autres  di'créiées,  et  qj’i  le  sermit  à ra\«-nir  , seront  pey 'cs 
P/trJo  receveur  du  Oisirict  dans  rarrondissemoni  duquel 
lés , pennoMnaires  auront  rési-ienc  '*  barge  le  comité 
finances  « e lui  présentei  uans  Imilaine  le  moue  u’exécu- 
tipn  du  présent  vb  ciet. 


PRECHE  T îa  Cunvn:tion  navajin-e..;  du  8 juillet 
j )gû  't'/i  fi.  second  :U  In  Hepubf  qur  F>  nncaise ^ 
relatif  nu  T'inittuierit  d s ou  Officurs  qui 

€ntp-i:  :iu  l u a d'un'  U dt  plusieurs  mémhres.. 

' La  Convention  nationale  déclare  quVn  exécution  de 
Îh  loi  du  îo  FVvrivir  dt:  niaf^^  les  traîiemens  accordés  aux 
soi  ùits  et  offi  i-  rs  qui  «ni  perdu  un  « u plusieurs  membres 
Va  Service  de  fi  fiépubbque  » oojvenr  avoir  lien  également 
« iVg  Vd  (le  ceux  4csüi(.s  'soldats  ou  officiers  qui  .ont  perdu. 
i’’nst^è"2L'iiâou  dé  plusieurs ‘inenibres.. 


;V. 


EXl  RAîT du  Décret  du  i 6 V nd-ndàîre  ^ qui  accordé 


: i aux  '^fLüIta  ■>  r és 

iio'  p n i--'  -■ 


hksi ès  H à s V(  uv es  • 

Vi  AiicafP  dfeS  'miiîtàïrés  cémpris  dans  IVtat  an** 
^éîié  au  ; préseSrt  di'éret  et'de  üiljiqùéls  Ü a été  Accor- 
dé dftîs  pt^nçions . des  dispos  nons  de  la*  loi  dtt 

6 p,dn  derniér  j Éé  q><>ir%a  loucfiér  bv  pension  rpA  n râppor- 

tèàtà  €hna<ai>  ^mèèite  mi.  ôeftificat  de  deûxoifidérs  dê 


janté  de  l’hôpîtal  du  lieu  le  plus  voisin  de  sa  résidence  , 
visé  par  le  conseil  général  de  la  cominnne  j qui  constateii 
qu’il  est  encore  privé  de  l’usage  de  l’un  ou  de  deux  de 
ses  membres  , ou  qu’il  n’est  pas  guerri  de  la  blessure  qu’il 
a reçue  au  service  de  la  République , sauf  à réclamer  auprès 
du  ministre  de  la  guerre  la  pension  moins  considérable 
à laquelle  sOn  état  et  ses  services  pourront  lui  donner 
droit.  ‘ 1 


EXTRAIT  du  Dicret  de  la  Convention  naliomU  , 
du  Be*  jour'  de  nivhc , an  second  delà  Rèpiihliquz 
Française  , iine  et  i'iïd:v^sib!e d qui  ordonne  le 
prompt  Jügcineht  des  OJJicie.)  s pr  évenus  de  com^ 
^pUcicè  avec  i^umoiiricr  , Custioc  bis  , etc.  ; et’ 
augmente  les  Récompenses  accordées  aux  défenseurs 
de  in  Pairie. 

Art.  III.  Les  secours,  et  récompenses  accordés  par  lee 
décrets  précédens  aux  défenseurs  de  la  pairie,  blessés  en 
combattant  pour  elle  , ou  à leurs  veuves  et  à leurs  eiifans  s 
sont  augmentés  d’un  tiers.  ' ' 

IVûaeLa  cîifposition  de,  cet  article  ne  reçoit  plus  d’application  aux 
veuves  et  à leurs  enfatis  , dont  le  traitement  est  encore  dever'.n  plus 
favorable  par  la  loi  du  u prairial’:  il  s’applique  aux  militaires  Messes. 


EXTRAIT  du  Déxrci  de  la  Convention  .ncilonait  ^ 
du  7.1^.  jour  de  pluviôse  ^ nn  second  de  la  République 
Française  , une  r.l  indivi^ble  , qui  règle  U Mode 
de  paiement  des  Fmsions  , Indemnités  et  Seenurs 
accordés  aux  défenseurs,  de  la  Patrie  et  à Iturs. 
'faniiUes.  ■ 

La  Convention  nationale  voulant  régler  d’une  manière 
certaine  et  déiiiiitive  ie  paiement  des  pensions,  indeinnités 
et  secours  accordés  aux  défenseurs  tie’Ja  l’ntrie  et  a leurs 
familles;  voulant  faire  jouir  promptement  les  veuves  et 
enfans  de  ceux  qui  sont  nrorts  dtins  les  glorieux  coinbati; 
livrés  pour  la  cause  de  la  Ü, boité  et  de  l’é^aHié  , cpux.  aussi 
qui  dans  les  mêmes  combats  opî  reçu!  d Lies-, 


T ,I  T R E P R Ë M 1E  R. 

oyéns  auxquels  an  doit  faire  V application  des 
lois  précédemment  rendues. 


TITRE  II. 

De  ceux  qui  ont  droit  üux  Secours  annuels. 
r.  üïTïQüE.  Lêife  individus  qui  ont  drait  Jiux  Seôours 


dans  la  même 


parens 


orphelins  de  p«r«  et  de  mère. 

T R E I I I.  ^ - 

es  Secours  à distribuer  aûnuellemc^it 
eux  qui  y ont  droit  . 


iiires  ÿ dtes  augmentations  nouvellement  ^crëtëés  en  -leur 
fë^^eur  : rapprocher  enfin  lés  principales  dispositidns  des 
lois  précédemment  rendues  sur  le  même  objet , en  les 
Accordant  ensemble , pour  qu’aucun  obstacle  ne  puisse 
désoriîiai^  retarder  l’acquittement  de  cette  dette  de  1^ 
attie  ; après  avoir  entendu  son  comité  de  salut  public  « 
■écrète  ce  qui  suit  : 


Des  Citoyens 


Art.  unique.  Les  secours  décrétés  par  les  lois  des  a6  no 
vembre  1792,  4 mai,  18  juillet,  i5 septembre  1795  (vieux 
style)  et  6 nivôse  dernier,  sont  applicables  aux  familles 
des  citoyens  soldats  volontaires,  militaires  de  toutes  armes, 
marins , çanonniers  , soldats  , matelots  et  ouvriers  navigans , 
en  activité  do  service,  tant  dans  les  armées 
vaisseaux  et  bâtimens  de  la  République, 
reconnu  que  leur  travail  fut  une  resourcç  _ 

14  subsistance  de  ces  mêmes  familles. 


distribués  annuellement  a-u’t  familles  des  citoyens  en  acti-** 
vîté  de  service , ci-dessus  spécifiés  : sont  î 
Les  pères,  mères 
^igne  ; 

Les  épouses; 

Les  enfans  ; 

I^s  frèrea  ou  soeurs 

TI 

De  la  proporiioA  des  , 
ceux 

Aat.  !«*’•  Lés  pères  et  mères  âgés  de  moins  dé  soixante 
êns,  rt^cevronf  par  année  chacun  autant  de  fois  soixante 
Rvpeé^u’ils  auront  dé  fils  au  scrVicé  dè  là  République. 


II.  Les  pères  et  mères  au  dessus  de  soixante  ans , ceux  qui 
sont  hors  d éut  de  travaiiier , par  infirmité  reconnue,  quel 
que  sou  leur  âge,  et  ceux  qui  sont  en  état  de  viduité, 
recevront  chacun  eent  livres,  dans  its  mêmes  cas  et  soûl 
les  mêmes  rapports. 

III.  Les  ascindans  des  pères  et  mères  recevront  chacun 
, seyante  livres,  quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  petiu 

enrans  en  activité  de  service.  . * 

cenHivres  «ge,  recevront 

V.  Chaque  enfant,  j usqu'à  douze  ans,  recevra  cent  ii 
Hors  d état  de  travtuller  , il  recevra  la  même  somme 
que  sou  soit  a^e. 

V 1.  Les  L eres  ou  soeurs  orphelins  de  père  et  oe  merp , 
jusqu  a douze  ans,  recevront  chacun  'cent  livres.  Hors 
d état  de  travailler  , ils  recevront  la  même  somme , quel 
que  soit  leur  âge.  ' ^ 

T I T R E I V. 

Des  Indcrr.iiitcs  accordées  aux  Veuves  et  à leurs  Enfans, 
ainsi  ejuaux  Blessés. 

relative  aux  indem- 
nités dues  aux  défenseurs  de  la  patrie  pour  les  blessures 
ou  mutilations  qui  les  mettent  hors  d’ëut  de  continuer 
leur  service,  est  applicable  à tous  les  citoyens  désignés  dan» 
le  titre  premier  du  présent  decret , ainsi  qu’aux  militaires 
invalides  qui  ont  reçu  ces  blessures  depuis  la  déclaration 
de  guerre  actuelle. 

U.  'Confonnément  à k loi  du  6 mvô$e  dei-nier,  les 
indemimt-s dues  aux.  blessés  seront  augmentées  d’untiers 

®]“®y®^  dont  un  ou  plusieurs  enfani 
sont  morts  en  détendant  k patrie,  recevront  six  années 
des  secours  qu  lis  reçoivent  annuellement , et^dans  k pro- 
portion indiquée  par  1 article  premier  du  titre  II  I rfo 
présent  décret.  ' a x ^ «ra 

IX.  Chacun  des  autres  parens  désignés  dans  le  titre 
second  , recevra  dans  le  même  cas  trois  années  de  secours 
auxquels  il  a droit  de  prétendre. 


T I T B E V. 

Dci  citoyens  partis  en  remplacement  et  autres  non  désignés 
dans  le  titre  premier* 

IL  Les  citojens  qui,  par  suite  de  blessures  reçues 

B 
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«ft  TaîsaiU  le  même  service  requis  et  commaullé  , seroient 
«nis  hors  d’état  de  pourvoir  à leur  Mibsistânce  par  leur 
travail,  jouiront  des  avantages  prononcés  par  la  loi  du  6 
Juin  en  iaveur  de  ceux  que  les  événemens  de  la  guerre 
iwettent  hors  d’état  de  continuer  leur  service. 

• Tl  TR  E V 1. 

I)c  Vépoijve  dùs  paiemens, 

, A BT.  Tous  les  secours  et  toutes  les  pensions  an* 
<ÿiueî!eTnent  payés  , le  seront  toujours  d’avance  , et  par 
trimestre , à compter  du  premier  germinal  , troisième 
trimestre  de  k secbnde  année  républicaine. 

T I T R E V I I. 

Dé  la  manière  de  régler  Us  Comptes  de  la  dette  échue* 

Art.  ï|er,  Cinq  jours  après  la  réception  du  présent 
décret,  les  ofhoiers  municipaux  feront  convoquer,,  dans 
îin  lieu  indiqué  pour  cet  effet  dans  chaque  dommune 
jet  section  de  commune , toutes  les  familles  qui , dans  leur 
arrondissement  , ont  droit  aux  secours , indemnités  et 
pensions  , en  raison  des  services  des  défenseurs  de  la 
p^atrie  dont  le  travail  éloit  nécessaire  à leur  subsistance. 
Cette  convocatâçn  sera  proclamée  publiquement  au  moins 
deux  fois  avant  le  jour  indiqué. 

IL  Les  réciamans  qui  ont  des  titres  , les  produiront 
dans  cette  assemblée  aux  officiers  municipaux.  Ceux  qui 
liront  point  de  titres  indiqueront  la  cause  de  cette  priva- 
tion 5 ils  feront,  sous  la  for  du  serment  républicain,  la 
déclaration  des  droits  dont  ils  jouissent  en  vertu  des 
décrets  précédens  , de  ce  qu’ils  ont  toVciié  jusqu’alors , 
«n  quel  lieu  et  à quelle  époque. 

III.  Ceux  des  réciamans  qui  ne  po^irront  venir  à l’as- 
semblée indiquée  , feront  connoître  la  cause  de  le4)r 
absence  aux  officiers  municipaux  , curatetus  désignés  en 
cette  occasion  de  tous  ceux  qui  ne  pourroient  Faire  valo  r 
leurs  intérêts  ; il  en  sera  fait  mention  sur  la  Hste  , ainsi 
que  de  leurs  réclamations. 

IV.  Cette  séance  ûniquèment  consacrée  à cet  objet , 
fie  sera  point  levée  que  la  liste  ne  soit  close  et  déclarée 
.complète  parles  officiers  municipaux, 

Pe&dgat  k sésJiQQ^  il  ggiumIâ,iigsLi 
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composée  en  nombre  égol  , de  commissHÏres-vônficateuini- 
et  de  commissaires-distîilnitenrs  , er»  proportion  de  deu>t 
en  chaque  Fonç/ion  , pour  cent  réclamans  inscrits  sur  la 
liste  , et  au-dessous  , trois. pour  cent  cinquante , et  ainsi 
de  suite.  ' . 

VL  f «es  vérificateurs  seront  pris  parmi  les  citoyens  qui 
ont  droit  aux  .secours;  les  distributeurs  , pnnni  4es  plus 
forts  contribuables  t^e  la  commune  , d’après  le  rAle  des 
impositions. 

VIL  Pendant  les  dix  jours  qui  suivront  celui  ou  l’as* 
semblée  aura  eu  lieu  , les  vérificateurs  examinei'ont  !es^ 
titres  ou  droits  d’après  les  déclarations  fûtes  par  tous  !es- 
réclam ans  inscrits  sur  la  liste  ; ils  pourront  écarter  , jus- 
qu’à nouvel  examen  , les  prétentions  qui  leur  paroîtront- 
ëvideiTiinent  mal  fondées  ; ils  ratilieront  , d’.'ipro.s^  le  sen- 
liment  de  leur  bonscience  , celles  dont  ris  recomioîtront 
la  sincérité, 

VJ II.  Pendant  le  même  temps  , les  distributeurs  régle- 
ront le  matériel  des  compte.s , ils  constateront  ce  qui  a été 
payé  et  ce  qui  est  dû  à cha-cun  ; iis  réaliseront  b^s  Fonds 
nécessaires  pour  que  tout  ce  qur  se  trouvera  dû  aux  ré- 
clamans  jusqu’au  premier  germinal  , soit  acquitté  dans  la 
décade  suivante;  ils  énonceront  aussi  additionneilement à 
chaque  article  , sur  la  même  liste,  ce  qui  devra  êtrepaj^-é 
à chaque  partie  prenante  pour  le  trimestre  de  germinal. 

IX.  Les  fonds  nécessaires  seront  foimnis  parla  eaisse  du;: 
district,  sur  le  montant  des  impositiofis. 

X.  Si  l’éloignem^înt  ou  des  obstacles  résultant  dc.s  loca- 
lités retardoient  l’arrivée  des  Fonds  nécessaires  dans  le 
courant  de  la  décade,  les  coinmissaires-distributeurs  de- 
vront y suppléer  en  se  concertant  et  cotisant  avec  les 
principaux  contrü  unbles.  Le  rèle’^de  cette  cotisation  sera' 
réglé  par  les  oFficiers  municipaux  et  les  membres  des 
comités  de  surveillance  réunis. 

X L L’agent  national  de  chaque  commune  fera  parvenir.  , 
à oeliîi  du  district  les  listes  ratifiées  par  les  vériHcateurs 
«Pt  ordonnancées  par  les  oFfreiers  muni^:ip!iux  ; ce  dermer 
agent  fera  reml)onrser  sans  d/Iai  , par  le  caissier  du  dis- 
trict , les  avances  qu’aurobnt  pu  wire  les  cornmissaires- 
distributeurs  \lans  chaque  commune,  suivant  les  circons- 
tances. 

XII.  Les  agens  nationaux  et  commissaires  - distribuenfy 
seront  respotisabies  individuellement  et  collectiv^mert 
4^  retards  qu’éprouveroit  le  paiement  définitif  de  toulï 
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Ce  qu  est  arriéré,  îequei  sera  effectué  sous  la  surveillance' 
de  i’agexit  nationar de  chaque  commune. 

Xlil.  Le  commissaire-distributeur  , noiûmé  et  choisi 
ainsi  qu'^il  a été  dit  ci-dessus  , qui  refuseroit  de  remplir 
l’honorable  emploi  qui  lui  est  destiné  , et  ceux  qui  refu- 
seroient  le  montant  qu’ils  doivent  fournir  a la  cotisatiop 
nécessaire,  seront  déclarés  suspects  et  mauvais  citoyens. 

XIV.  Les  commissaires  précédemment  nommés  dans 
les  municipalités  et  chef-lieux  de  canton , conformément 
à î,a  loi  du  i5  septembre  dernier  (vieux  style  ),  pour  la 
distribution  des  secours;  ceux  qui,  dans  les  sections  des 
grandes  communes , ont  été  nommés  pour  suivre  les  mêsnes 
opérations  , coopéreront  , s’ils  en  ^ont  req'.îis  , avec  les 
nouveaux  commissaires,  et  jseront  tenus  de  i;îur  fouiriir 
tous  les  renseignemerts  qui  seroient  nécessaires.  * 

XV.  Chaque  administration  de  district  nommera  deux 
commissaires,  qui  parcourant  son  arrondissement,  aideront 
et  hâteront  l’exéçütion  des  mesures  ci-dessus  prescrites. 
Ces  comrnissfiires  recevront  une  indemnité  , qui  sera  payée 
par  le  caissier  du  district,  après  avoir  été  réglée  et  ordon- 
nancée par  le  directoire, 

T I T R E V I I I. 

. JD  es  formes  à mivre  pour  îes  paiemens  ultérieurs , à 
commence?^  du  premier  GerminaL 

Art.  1er.  Les  doubles  des  listes  d’après  lesquelles  auroiiît 
été  effectués  les  paiemens  dans  le  courant  de  ventés®  pro- 
chain , quittancées  par  les  officiers  mimicipanx , seront 
successivement.  Envoyés  au  directoire  d®  chaque  dépar* 
tement  par  les  agens  nationaux  de  district. 

II.  De  la  date  ^d U présent  décret  au  i5  ventôse  pro- 
chain , et  successivement  de  trois  mois  en  trois  mois  , 
quinze  jours  avant  le  premier  de  chaque  trimestre  , il 
sera  fàit  aux  différentes  armées  ,‘par  chaque  bataillon  ou 
escadron  ; et  sur  les  vaisseaux  et  bâtimens  de  la  Répu- 
bliqrfe,  par  les  états-majors  et  conseils  d’administration, 
un  recensement  de  tous  les  citoyens  en  activité  de  ser- 
vice , qui  reconnoissemt  avoir  , en  quelque  endroit  que 
ce  soit  de  la  République  , des  parens  dont  ils  soutenoient 
rj^xisrence  par  leur  travail , et^aaKqnels  la  patrie  distribue 
des  secours  en  considération,  de  leur  service. 

IlL  6es  déclarations  briéves  franches  seront  j-éunies 
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pour  appuyer  les’ réclama-;?’, 1 Jugeront  necessaires 

Pt'  i rres  rtciamaiious  ilomepses.  Ils  ajouteront  ' 
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anx  listes  le 'nom  'dès  tiôuveanx  déFensenrs  qnî  sorliront 
du  sein  de  la  commune  pour  rejoindre  les  années  , ainsi 

fjue  cel.i'i  de  leurs  parens  qui  ont  droit  aiiri  secours.  Cette 

commission  sera  nommée  et  renouvelée^  le  premier  décadi 
de  trimcstt-e. 

J.  L’agent  national  de  c.liaqne  district  reconnoitra  les 
listes  envo};'ées  chaque  tritimstre  par  le  directoire  du 
.ilépàTlement.  IJ  accélérera  le  versement  des  fonds  néces^ 
saires  pour  le  paiement  dans  chaque  commu^.  Les  pre- 
inières  listes  du  trimestre  de  germinal  prochain  , une  fois 
reconnues,  seront  conservées  avec  soin  , et  .serviront  aux 
paiemens  sub,séquensi,  sans  qu’il  soit  besoin  dautres  titres 
de  ia  part  des  fimiUes  , tanWque  l’activité  de  service  du 
défenseur  de  la  patrie  !»era  certifiée  par  les  étais-majors 
coijiseils  d’administration  , ainsi  qu’il  a été  dit  ci-dessus. 

Vil.  Si  réloîgnement  des  lieux  ou  des  çbstacles  imprévus 

retardoient  l’envoi  des  listes  , qui  doit  être  fait  pat  les 
bataillons  et  conseils  d’administration , et  ensuite  p^^r  es 
ilépartemens  , au  district , pour  le  paiement  de  gerrnmai  ^ 
il  n’en  sera  pas  moins  procédé  par  les  commissaires- 
distributeurs  dans  chaque  commune  au  paiernent  d avance 
de  ce  trimestre,  sut  l’énoncé  additionnel  qui  aura  duetre 
fait  au  compte  de  chacun  des  réclamans  , conformement 
à la  disposition  de  l’article  Vlll  du  titre  VIL 

titre  IX. 


De  ceux  qui  feroieni  de  fausser  déclarations  et  des  Ahsais. 

Art.  I.  Ceux  qui  auroient  fait  de  fausses  déclairations, 
avec  la  certitude  des  faits  contraires  et  de  dessein  prémé- 
dité, seront  traduits  devant  les  tribunaux  , comme  ayant 
volé  les  deniers  de  la  République. 

IL  Les  erreurs  qur  seront  reconnues  innocentes , n’en- 
traîneront que  la  restitution  des  sommes' qui  pourroient 
avoir  été  perçues.  , 

ÎJL  T.es  ahsens  de  leur  cofnmune  qui  n’auront'  pomt 
établi  ailleurs  leur  domicile  ni  leurs  ré4iamauoiis , seront 

»oujours  reçns  à' produire  leurs  titres. 


Dt  la  durée  des  Secours  accordés, 
Ajrticleuniqüe. 

Tant  que  ractivit<^  de  service  des  citoyens  désignés  dans 
îe  titre  premier  , sera  maintenue  par  la  ioi  , .les  secours 
annuels  spécifiés  dans  le  présent  décret ^ seront  distribues 
à leurs  familles. 

TITRE  XI. 

J^elâ,  Correspondance  necessai  re  pour  assurer  ï^exécuti on 
, de  la  Loi,^ 

Art.  Ier.  Les  agens  nationaux  de  district  informeront 
sans  délai  le  ministre  ^de  l’intérieur  de  iVxëcution  du 
présent  décret,  et  lui  feront  tenir  les  doubles  de  toutes 
les  listes  qui  auront  servi  au  paiement  qui  ser4  fait  dans 
le  courant  de  ventôse  prochain. 

II.  Les  doubles  des  listes  qui  serviront  au  paiement 
des  trimestres  suivans , lui  ieioat  aussi  suceessivement 
envoyés  par  les  directoires  de  chaque  fiéparteinent.  i 

J III.  Le  ministre  fera  parvenir  sans  retard,  soit  aux 
armees  , soit  aux  directoires  de  département,  ou  de  ciistrici , 
pour  toutes  les  listes  de  déclaration  qui  doivent  .servir  iiu. 
paiement  de  germinal  , un  mouèie  d’une  forme  concise 
et  resserrée,  auquel  seja  joint  un  tableau  sommaire  et 
indicatif  de  ce  qui  est  du  par  mois  , par  décade  , par 
jour,  d’après  les  dispositions  du  présent  décret  et  des 
lois  dont  il  maintient  l’exécution , à chacun  de  ceux  nui 
ont  droit  aux  secours  annuels  , pensions  et  indemnités; 
ces  modèles  et  tabUaux  seront  soumis  a i’app; obation  du 
«omité  n'e  salut  public.  Chaq’ie  disiTict  en  fera  réimpri- 
mer et  distribuer , tregs  jours  après  la  réception  du  mo^ 
de^e  , le  nombre  nécessaire  aux  diAférenics  corumunts, 

IV.  lissera  mis  trente  millions  à la  dinoociiior) du  minis- ^ 
tre  de  rintérieur , pour  fournir  aux  diiiéreu*  rembourse- 
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taiens  pour  lesquels  caisses  de  disü-ict  se  trouvèrolent  ' 
insuffisantes.  ^ 

Le  ministre  rendra  compte  de  remploi  de  cette  somme 
et  de  celles  qui  ont  été  mises  précédemment  à sa  dispo- 
sition pour  le  même  objet. 

V.  LHnsertion  du  présent  décret  dans  le  bulletin  , 
tiendra  lieu  d’envoi  et  de  promulgation.  Il  sera  lu , sitôt 
après  sa  réception , à la  tête  de  tous  les  corps  armés  et 
sur 'tous  les  vaisseaux  et  bâtimens  de  la  République,  et 
dans  une  séance  publique  de  toutes  les  aîi mi nist rations. 
Les  dispositions  des  lois  préa-:den tes,  relative*  aux  enfans 
orphelins  des  défenseurs  de  la  patrie , aux  militaires  inva- 
lides, et  toutes  autres  prononcées  en  faveur  des  citoyens 
désignés  dans  le  titre  premier  , qui  ne  sont  pas*  repro- 
duites ou  révoquées  par  la  teneur  des  nouvelles  dispo- 
sitions dans  le 'présent  décret , resteront  conservées.  Tous 
les  arretés  des  représentans  du  peuple , qui  lui  scroient 
contraires  » demeureront  sans  effet. 

' — — B— 1 1 I 

Du  22  Pluviôse.) 

Article  udditionnd  au  'Décret  ci-dessus  a tif  aux 

Défenseurs  de  la  Pairie. 

La  représentation  des  congés  limités  , accordés  aux  - 
défenseurs  de  la  patrie  pour  aUer  dans  leur  famille  > 
équivaudra  aux  cerlificats  d’activité  de  service,  pendant 
le  temps  seulement  que  durera  ie  congé. 


DÉCRET)  de  la  Convtnlion  naiitmale^  du  2^^,  jour 
de  Flofeal , an  second  de  la  République  Française . 
une  et  indivisible  . relatif  aux  secours  dccordéli 
d 'aux  P a rens  des  MiVu  uns  partis  en  re-up  lacement. 

La  Convention  nationale  , après  avoir  eiltendu  le  rapport 
4^  son  comité 'des  secours  publics  , . 


Décrète  cfu  a compter,  du  premier  germinal  dernier  ,* 
les  parens  dés  militaires  partis  en  remplacement , jouiront 
également,  et  dans  lée  mêmes  cas  et  dans  les  mêmes  pro* 
portions , des  secours  accordés  aux  familles  des  défenseurs 
de  la  patrie  par  la  loi  du  zi  pluviôse  dernier  et  par  les 
lois  antérieures  ; - 

’ Dérogç , quant  à ce  ; à l’ariiele  1er.  du  titre  V dé  la 
loi  du  ai  pluviôse  et  à l'article  III  de  la  loi  du  4 ni&fs 
a 793. 

Le  présent  décret  sera  inséré  au  bulletin  de  eorresr- 
pondance. 


DÉCRET  de  la  Convintim  nationale  ^ du  i3*  jour 
dt  Pramal , an  second  de  la  République  Française , 
une  et  indivisible , qui  détermine  le  mode  de  distri^ 
hiition  des  secours  dus  aux  familles  . des  Défenseurs 
de  la  Pairie* 

La  Convention  Nationale,  voulant  ne  laisser 
aucun  prétexte  i retarder  la  distribution  des  secours 
dûs  aux  familles  des  défenseurs  de  la  patrie , apres 
avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de  salut 
public , des  secours  et  de  liquidation  réunis , décrète  : 

TITR  E PjREMIER, 
Article  Premier, 

Toute  citoyenne  veuve  d’un  citoj^en  mort  en  défendant 
la  patrie  , ou  Lusant  un  service  requis  et  commandé  au 
jSLom  de  la  République  , aura  droit  à une  pension  de  trois 
cents  livres , en  justifiant  de  ses  besoins , conformëiBen^ 
ù l’article  premier  de  la  loi  du  4 juin  l'jgS  Çvüxx  stjle). 


La  pension  de  la  veuve  sera  susceptible  d’augmentation 
relativement  à l’ancienneté  de  service  du  citoyen  son 
époux:  elle  ne  le  sera  point  relativEinent  au  grade. 


) . 
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L’augmentation  progressive  de  ces  pensions  sera  , de 
cnnqaante  Kvres  par  chaque  année  de  servie^  effectif  du 
citoyen  ; la  dernière  année  sera  coiUptée  double. 

IV.  , ' - 

Le  maçcimum  de  la  pension  des  veuves  sera  de  quinze 
cents  livres*  ^ 


La  veuve  dont  le  mari  sera  mort  sur  le  champ  de 
bataille  jOu  de  la  suite  de  blessures  reçues  dans  le 
côinbat  ^ recevra  une  indemnité  provi§oire\,  non  sujette 
à être  retenue* 

VI.  ^ > 

L’^indeœnîté  provisoire  pour  ,Ies  veuves,  sera  d’une 
de  la  solde  dés  militaires  morts  n’ayant  point 
grade-  d’officiers  .,  et  d’une;  demie -année  de  ceux  morts 
ayant  grade  d’ofiieiers  ; le  maximum  de  ces  indemnités  sera 
‘trois  mille  livres. 

V I î. 

enlans  des  défenseurs  de  i.a  patrie  recevront  jus- 
fégé  de  douze  ans  , la  moitié  des  pensions,  indemnités 
provisoires  payés  aux  veuves  ; les  enhins  infirmes  et 
isors  €t’éta6 'd’agir , en  jouiront  pendant  toute  leur  vie  > 
içnelle  que  soit  l’époque  de  leurs  iî;ifirmiiés. 

y 1 1 L , - 

pères  et  meres  et  autres  parens  des  défenseurs  de 
pati'ie,  morts  dans  lés  combats  ou  en  faîs«nnt  un  ser- 
vice requis  et  commandé,  recevToiit  en  secours  provi- 
une  année  dé  ce  qu^ils  ont  droit,  de  prétendre 
coniormément  aux  articles  VIH  .et  ÏX  du  titre 
loi  du  21  pluviôse , sauf  retenue  sur  le  définitif. 

I X., 

Les  soldats  gravement  mutilés  recevront  camuîaiive- 
tacîit  tout  ce  qui  leur  est  attribité  par  Li  loi  en  indemnité 


oii  ^nsîons  reUtivemiptit  a leur  ancîefireté  lâp  setvio© 
et  a leurs  blés  ures.  11  ny  aura  point  de  maximum  qui 
leur  ÿoit  ai  plic.'ible.  Ils  recevront  en  pro\isüire  ’e  liera 
de  ce  qu’ils  ont  droit  de  prétendre  par  année  , sauf  reie-/ 
nue  sur  ce  qui  leür  sera  attribué  définitivement*  ^ 

■ . . * Xi  ; ' ^ ; 

Le  serv'Cé  des  défenseürs  de  la  patrie  datera  toujours 

de  Té  oque  où  ce  service  effectif  a commencé  ; et  lea 
secours  pour  leurs  fam'les  sont  applicables  à tout  le 
letnps  de  son  activité  ma  ntonue  par  la  loi. 

XI.  ■ ^ ; ' ' ' 

Les  pensions  des  veu  es,  uayérs  en  fxécution  et  relat- 
ivement a la  date  et  aux-  di.vpüsi lions  Jes  lois  j r<  cé- 
dentes  , commueront  a l’étr»"  sia  le  même  pied,  à mo.i*s 
que  los  veuv-  s ne  déclarent  p.réiérer  le  tiauem’-^nt  qui 
leur  est  aUnbué  p,^r  lus  lois  postérieures  ; elles  ne  pour^ 
font  opter  qu  um-.  foi.. 

X I L 

Les  citoyennes  qui  réuniront  à la  fois  les  titres  do 
mèrcS  et  dVpouses’, ae  veuves  et  épouses,  ou  tout  ensi  nible 
de  mères,  veuvts  et  épouses  de  uéfen-eufs  de  ta  patrie, 
recevioni  cuiüulativertiî  nt  les  pensions  et  indemnités  at* 
Irbuées  par  ia  loi  a piiacun  de  ces  lities  respectables. 

XIII.  ' 


Les  citoyennes  deveriu<;s  mères  par  Adoption , qui  ont 
soigi.é  dès  i enfance  ieu>s  fils  auoptifs  emp  oyes.  a la^ 
défense  delà  patiie,  ou  requis  pour  la  servi;  ^ 
Les  belles-mères  d*  nt  leîiiaiîag*^  a précédé  i’eiuôiement 
du  volontaire  devenu  leur  fi  s. 

Les  enfatis  reconnus  par  les  défenseurs,  qui  sont  restés 
ôr[lielins  ou  réunis  a leur  domicile  en  famille,  aimi  que 
leurs  n.ères  , lorsqu’elles  auront  rempli  fidèlement  les 
devoirs  de  la  maternité  paij  des  soins  continués  avant  et 
, depuis  i’tàfiiéiemtni  du  pète , jouiroiU.  de  tous  les  bien*- 


laiti  de  Ia  loi  «nv 
défenseur*  de  la  patrie 


enfi^ns , nrérei  et  veuVe*  des 


^IV. 


Lorsqu©  le  défenseur  de  la  patrie  sera  reconnu* avoir 
«tt  le  caractère  de  père  de  famille  envers  ses  frère*  et 
sœurs  ou  parens  orphelins,  il  leur  transmettra  ^ar  lac- 
tivîtéde  son' service  les  mêmes  ^'droits  que  le  père  dm 
famille  vivant  et  les  secourant  de  soti  travail,  auroitptk 
leur  transmettre  étant  en  état  de  service. 

titre  il" 

De  l execution  des  lois  relaiives  aux  s(cûurs0 

^Rticlbpremier.  ^ 

Le*  paîemens  de  toutes  les  pensions,  indemm'&ését 
vîsoires,  se  feront  dans  les  communes  et  sections  pàr  le* 

commissaites-distrihuteurs,  . 

Les  indemnités  et  provisoire*  Seront  payés  sur  vi^a  , ap- 
prouves par  les  commissaires-vérificateurs  dea  communes 
•t  sections. 

- Tous  les  brevets  et -titrés  de  pension  seront  délivrés 
«Iténeurenient  et  définitivmnent  par  la  commission  des 
mouveihcns  des  armées  , visés  à la  commission  des  secours  , 
après  en  avoir  communiqué  l’état  au  comité  de  liquidàtion 
de  la  Convention  nationale. 

IL 

Les  provisoires  seront  payés  sur  titres  simples  et  attesta- 
tions,  tels  que  le  récljfmant  aura  pu  se  les  procurer  des 
chirurgiens , de  ses  frèrés  d^armes  réunis , ou  des  officiers 
municipaux;  les  blessures  ciles-mémes,  suivant  lès  cas,' 
seront  un  titre  suffisant  : Je  voeu  des  vérificateurs  shffîra 
pour  en  décider  rauthenticité. 

‘ : V III. 

Si  1 on  ne  pouvoit  produire  aucune  preuve  de  l’existence 
d un  soldat  r^ublicaju  a son  bataîlloîi  oa  comme  pti- 


iK)nnîer  , ni  de  ca  mort  au  champ  de  bataille  ou  dans  les 
hôpitaux , les  secours  pourront  être  continués  sur  lea 
attestation»  des_  conseils  «t  états-majors  du  bataillon 
U patriotisme  du  citoyen  dont  il  sagit  étoit  éprouvé  et 
reconnu  , et  sur  la  même  attestation  collectivement  donnée 
du  patriotisme  de  ses  parens  par  les  communes  ou  seciiom 
qu’iis  habitent. 

I T. 

limera  fait  mention  sur  le  premier  titre  produit  en  ré-» 
clamation,  de  la  première  somme  payée,  telle  qu’ell^ 
soit;  les  commissaires-distributeurs  prendront  note  de 
tpus  les  paiemens  de  cette  nature , et  les  feront  parvenir 
à chaque  décade , sans  délai  , par  la  voie  du  district  * an^ 
bureaux  des  commissions  , qui  feront  délivrer  anx  récl§<^ 
nj^ns  les  titres  ultérieurement  nécessaires. 


En  délivrant  le  titre  ou  brevet  de  pension,  tous  lea 
autres  titres  seront  retirés  ; les  retenues  dos  provisoirea 
qui  y seront  sujets  snivant  la  loi , se  fsront  sur  Ips  deux 
premières  années  : aucuné  autre  retenue  particulière  nn 
pourra  avoir  lieu  au*  nom  des  coxomunea  on  sections 
pour  les  avances  quelles  diroient  avoir  faites. 

V I. 

Les  subsistances  ne  seront  accordées  aux  militaires 
réclamant  que  pour  uil  mois  seüleraents  ^ 

VII. 

Les  citoyens  aisés , ayant  des  moyens  assurés  et  connus 
de  pourvoir  à leurs  besoins,,  qui  réclameront  des  secours 
contre  le  vœu  de  la  loi,  seront  sujets  à restitution. 

Ceux  qui  ont  des  re\^nus  et  une  fortune  vérifiée  par 
la  cote  des  impositions,  et  qui  par  de  pareilles  TéclamV. 
lions  auront  usurpé  le  patrimoine  de  la  vertu  indigente , 
seront  notés  comme  dilapidpteurs  des  denierj^  ‘publi«5 ^ 


^t  traités  comme  teist 
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Lfc  dernier  cîécadî  da  prairial,  il  sera  noniîa^  de  nôu-^ 
vehM;  x;  commis  aii  es  yérificaètîurs  et  distrihut  urs  dans, 
cliaque  comniune  e t sectiori  de  la  JElépublique.  s 

- Ils  podrrpî  t se  faue  t i jer  dans  lepis  f actions  pat. 
ceuK  qu.1  les  auront  précé  té  «ctut}ilement  en  exeycice^ 

I X.  ■ ' / . 

Le  paiement  du  trimestre  de  m ssi  dor  pour  les  secours ,, 
pensions  et  indemnité  , sera  eff  ctaé  dans  les  deux 
premières  (Jéca  lesde  ce  moisi,  sur  les  notes  a Iditionnalles. 
qui  <'nt  servi  au  paiement  de  germinal , conforim^m -nt  à 
rarticle  VIII  du  titre  VU  * 'e  la  loi  du  ai  pluviôse  ,r 
ainsi  que  sur  les  notes  paf  tides  qui  seront  faites  d’aprèa. 
les  mêmes  baser,  pour  Us  nouvelles  réclamations.  t 

. ' . ■ - X.  • ■ 

Les  listes  des  bataillons  seront  enr  ayées , conformé- 
ment au  titre  VIII  de  ia  loi  du  21  pluviôse,  dans  le 
courant  du  trim^c^stre  de  messidor  , aux  différeras  dépar?: 
temensj  sans  plus  de  délai  ; les  états  définitif  de  paiemens. 
seront  envoyés;  au  cômiié  de^  liquidation  de  la  Gonven-p;^ 
tion  nationale  et  à la  commission.*  1 l , ^ , 

. ■■  / - XU. 

Dès  que  le  vœu  des  cdrnmîssaires-ve^rificatçôrs  aura 
vairde  une  rccianiation  V les  commîssarres  disCnbuieurs 
ou  autres  fonctionnaire  qw  rcta^cdpçoientpfai  nég!}gencc 
pu  mauvaise  mientioii  Iq  bienfait  de  la  foi  ,\soroni  te- 
nu» à dédomaiage'rneut*  : Il  ne  pourra  être  moindre 
d'un  tiers' de  la  somme  réciaméè.- 

L’agent  national  agira  pour  l<^pe  payer  ces  dé  dp  m*' 
Riagcrneus.  _ 3 ':o'/  ..-py.i-: 

, Il  ^era,,^da|i,s  tous  le^,cas,g^e?pgpsaWe.  dçst.al^^ 

«'aurait  pas  jdénonGcs. 


r.  -j . 


X IL 


Dans  11  troisième  dç;cad^  de  'jUiess;dor  ,^les.,cp^mî^ 
raifes-véCiEcaUttis  des  coramunes  de  chaque  arrondis- 
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isement  de  cîinîon  , se' /assembleront  nn  chef  r’e'î 
'ct  canton  ; ds  y forrnerofit  , réunis  , un  jr>-n  qui  pro- 
noncera dans  le  courant  de  ia  décade,  sur  tonies,  les 
questions  que  les  commissaires*  vén-ficatetsrs  de 
commune  furoient  laissées  indécises  ou  sujettes  à cé- 
clamaiicn  : à la  fin  de  messidor , tous  les  paiemeaS 
devront  être  terminés. 

X 1 I 1.  . ^ 

L^es  juris  de  vérificateurs  pourront  se  diviser  ctî  dilFe- 
renies  sections  ; il  ne  pourra  y avoir  moins  de  cinq  vc*^ 
rificateurs  à chaque  section  : les  vérificateurs  seront 
délrriyés  du  déplacement  pendant  la  tenue  du  juri , 
ainsi  qu’il,  est  réglé  pour  les  commissaires  de  district'^ 
article  XV  du  titre  VII  de  la  loi  du  2i  pluviôse.  ")' 

Dans  les  communes  où  il  n’y  auroit  pas  dix  réclama- 
tions de  secours^  et  celles  aussi. où  il  n’y  auroit  que  des 
ci.toyennes  réclamantes  , le  plus  anc;ên  officier  muni- 
cipal fera  les  fonctions  de  vérificateur  ; 'les  secours  se- 
ront envoyés  par  le  receveur  du  distiict,.  sur  son  mla- 
dai  visé  par  la  municipalité  : s’il  y a difficulté  relative- 
ment à ces  décisions  , elle  sera  portée  au  juri  des  véri- 
ficateurs de  canton. 

XIV. 

Tout  ce  quil  y auroiî  de  contraire  aux  disposîdom 
du  présent  décret  dans  les  lois  précédentes- , est  révo- 
qué : les  dispositions  de  celle  du  2i  pluvôse  et  au’ res 
précédentes,  qui  restent  en  vigueur,  seront  impiimées 
coliecrtvement  avec  le  présent  décret , pour  que  rtcu 
ne  puisse  désormais  en  retarder  rexécution. 

X V.  . 

Il  sera  mis  une  somme  de  cent  mllUon.s  à la  dispo-' 
âîtion  des  commissaires  des  secours  publics  . pour  four- 
nir aux  caisses  de  district  qui  seroient  insuffisantes.  Le 
compio  de  cetre  somme  et  de  toutes  celles  précedem- 
ment  délivrées  pour  le  même’ gd jet , sera  définitive- 
ment réglé  dan.s  le  îrimcst're  de  «.ic^sidor. 

- X V I. 

La  commission  det  secours  fera  composer  et  distVi* 


Pour  copie  conforme  : 

Lt  Commhiairt  des  Âdmiîiisiraiîâns  iiviles 
Police  et  Tribunaux^ 


'i' 


b'uer  sans  délai  un  tabîeau  de  forme  concise  , poüt  îUf 
diquer  ce  qui  est  dû  par  mois  , par  jour  et  par  dcéiade , 
en  raispn  des  réclamations  mopvces  sur  lé  présent  dé^ 
<ret  ; elle  y joindra  l’instructioa  nécessaire  aux  com; 
jnissair es  vérificateurs  : cette  instructrion  erçcs  tableau^ 
ecront  envoyés  aux  districts  , qui  en  feront  de  suuçt 
léiinprimer  le  nombre,  nécessaire  aux  diiférentes  comr 
tnunes.  ; ^ 

L’insertion  du  présent  décret  au  bulletin  tiendra  lieu 
d'envoi  et  promulgation  ; il  sera  lu  , sitôt  après  sa  té- 
ceptioh  , à la  tête  de  tous  les  corps  armés  , sur  tous  les 
vaisseaux  et  bâtimens  de  la  République  « et  dans  une 
séance  pubHque  de  toutes  les  administrations  et  société! 
populaires , et  dans  les  hôpitaux  militaires» 

' \ Visé  par  t inspecteur*  Signé  CoRbiER* 

Collationné  à roriginal , par  nous  président  et 
secrctair|es  de  la  Convention  nationale.  A Paris  % 
^ le  i6  Prairial,  -an  second  de  la  République  une 
et  indivisible.  Voulland  , ex-président  i 

Carrier  et  Francastel,  stùrétaires» 


t)e  rimprîmeriç  de  OpfBER'PALLiSSAUX , dite  des 
Départemens  , au  coiiTàu  boule vart  Poissonnière,  u®.  s* 


